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Paris, le 24 avril 2009 
 

Commission de régulation de l’énergie 
Direction des marchés de l’électricité et du gaz 

2, rue du Quatre-Septembre 
75084 Paris Cedex 02 

France 

 
Objet : Contribution de France Hydro-Electricité à la consultation publique sur les 
principes de calcul du coût évité par l’obligation d’achat en métropole. 
 
 

Madame, Monsieur, 

Nous vous prions de bien vouloir trouver ci-dessous la contribution de France Hydro-
Electricité à la consultation publique de calcul du coût évité par l’obligation d’achat en 
métropole que vous avez initiée. 

Nous saluons l’initiative de la CRE consistant à consulter les acteurs sur le moyen de lisser 
les variations constatées entre les charges prévisionnelles et celles constatées.  

L’article 5 de la loi du 10 février 2000 stipule que les « coûts évités à EDF, (…) [sont] 
calculés par référence aux prix de marché de l’électricité » ; cette référence de marché a 
induit depuis la mise en place du mécanisme de compensation des variations importantes, 
permettant difficilement une réelle évaluation du coût évité pour notre filière de petite 
hydroélectricité.  

Cette référence aux prix de marché persistant, France Hydro-Electricité est a priori plutôt 
favorable au changement préconisé, dans la mesure où ce changement de méthode 
permettra de mieux anticiper les charges liées à la CSPE et d’éviter des variations 
importantes entre prévisions et réalisations.  

Mais pour appréhender en quoi cela pourrait impacter la filière de petite hydroélectricité, 
nous manquons des éléments suivants : 

� des simulations du nouveau mode de calcul, ainsi que des statistiques des prix de 
marché utilisés ; 

� des précisions concernant les contrats horo-saisonniers : nombre, filière, nature, 
puissance, productible… (qu’il serait souhaitable de retrouver par ailleurs dans les 
rapports annuels sur les charges de service public de l’électricité). 

 

Si les principes envisagés pour le calcul du coût évité semblent aller dans le bon sens, il 
conviendrait toutefois d’ouvrir la discussion sur la compensation du coût des écarts de 
production, dans l’hypothèse d’une évolution de la structure porteuse de l’obligation d’achat. 
Le développement du parc de production d’énergie renouvelable, lié à une possible 
ouverture de l’obligation d’achat à d’autres acheteurs qu’EDF, rendrait l’analyse de ces coûts 
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indispensable, ainsi que leur juste compensation aux acheteurs, afin de rendre possible le 
développement de cette production fatale. 

Enfin, les seuils proposés pour l’hydraulique (20% l’hiver et 10% l’été) nous semblent 
pertinents pour les centrales au fil de l’eau, en première approche et d’après l’expérience de 
nos adhérents ; une analyse plus poussée serait néanmoins nécessaire pour avérer ces 
chiffres, ce qui nécessiterait une connaissance fine et précise du parc de petite 
hydroélectricité (nombre de centrales, répartition géographique, puissance, productible avec 
répartition saisonnière…), qui malgré nos demandes itératives, n’est pas diffusée à ce jour. 

France Hydro-Electricité se tient à votre disposition pour participer à de futurs travaux sur 
ces différents sujets. 

Vous remerciant par avance de votre bienveillante attention sur ces différents points, 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos respectueuses 
salutations. 

 

 

    Anne Pénalba 
    Présidente de France Hydro-Electricité 

 
 


